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Compte-rendu du Conseil Municipal 

de la commune de Lignan de Bordeaux 

Séance du 14 septembre 2023 

 

L'an deux mil vingt trois, le quatorze septembre juin à dix neuf  heures, le conseil 
municipal de la commune de Lignan de Bordeaux, dûment convoqué, s'est réuni 
en session ordinaire dans la salle du conseil municipal, sous la présidence de 
Monsieur BUISSERET Pierre, Maire. 

Présents : M. 
 

Présents : M. BUISSERET Pierre Maire, Mmes MEERNOUT Linda, MENUT-
CHRISTAMANN  Anne-Sylvie, GRAOUEILLE Aurélie, MM : ALBUCHER 
Joël, CANTILLAC Jacques, PEAULT Jacques, DIAS Miche, CHAUVINEAU 
Benoît. 
 
Absente excusée : Mme CHAMPARNAUD qui donne pouvoir à Mme MENUT-
CHRISTMANN, Mme MARK qui donne pouvoir à M. CANTILLAC, M. 
BERTOLINI qui donne pouvoir à M. ALBUCHER, M. GAMON qui donne 
pouvoir à M. DIAS, Mme LE CORRE Suzanne, Mme SIYAH. 
 
Secrétaire de séance : M. MENUT-CHRISTMANN Anne-Sylvie 
 

Approbation du Compte-rendu de la réunion du Conseil Municipal du 16 juin 2023 
Monsieur le Maire rappelle les principaux points abordés lors du précédent Conseil municipal et 
soumet au vote le compte-rendu  qui est adopté à l’unanimité des membres présents. 
 
DEMANDE DE SUBVENTION D'INVESTISSEMENT AU TITRE DU FONDS VERT 
POUR LA RENOVATION ENERGETIQUE DES BATIMENTS COMMUN AUX - 
VALIDATION DU PLAN DE FINANCEMENT 
 
La commune de Lignan de Bordeaux souhaite réduire le gaspillage énergétique dans les bâtiments 
communaux à savoir la Mairie, le complexe salle de sport-salle polyvalente et l’école J.R GUILLOT. 
Ce projet fait suite à un diagnostic des dépenses en matière d’énergie et d’isolation thermique des 
bâtiments communaux effectué par la municipalité en partenariat avec le SDEEG 33. 

L’objectif de ce projet qui a pour finalité la réduction des dépenses énergétique est de cibler les 
principales failles énergétiques des différents bâtiments de communaux et de proposer des solutions 
simples et concrètes pour les traiter de façon efficace, adaptée à la fréquence d’utilisation des 
différents lieux et compatible avec le budget dont dispose la commune pour cette opération. 

Ainsi afin de réduite de manière globale les dépenses énergétiques de la commune considérant le 
diagnostic effectué, la commission travaux de la commune a retenu les actions suivantes pour les 
bâtiments communaux :  

- Remplacement des dispositifs de chauffage énergivores, 
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- Remplacement des éclairages existants par des éclairages équipés en LED, 

- Rénovation et/ou remplacement des huisseries les plus anciennes. 

Le montant prévu des travaux de rénovation énergétique des bâtiments communaux est exposé dans le 
plan de financement prévisionnel en annexe de la présente délibération :  

 

Entendu l’exposé ci-dessus, Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

Approuve le plan de financement prévisionnel du projet de rénovation énergétique des 
bâtiments communaux tel qu’il est détaillé en annexe,  

Autorise M. le Maire à effectuer toutes demandes de subventions nécessaires au financement de 
ce projet et à signer tout document relatif à cette affaire. 

 

DESIGNATION DU REFERENT DEONTOLOGUE DES ELUS DE LA COMMUNE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 1111-1-1 ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de leur 
mandat ; 

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses dispositions de simplification de l’action publique locale ; 

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local ; 

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif 
au référent déontologue de l’élu local ; 

Considérant que la loi 3DS du 21 février 2022 a complété l’article L. 1111-1-1 du CGCT qui consacre 
les principes déontologiques applicables aux élus au sein d’une charte de l’élu local, afin de prévoir 
que « tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile 
au respect » de ces principes,  

Considérant que ce référent doit être désigné par l'organe délibérant de chaque collectivité et 
établissement public local, 

Il est proposé au Conseil Municipal de désigner un référent déontologue des élus de la commune dans 
les conditions suivantes : 

Le référent déontologue sélectionné est issu de la liste des référents proposée par l’Association des 
Maires de France (AMF) à laquelle nous adhérons. 

Missions du référent déontologue 
Le référent élu local assure les missions suivantes : 

- Il apporte tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par la charte de 
l’élu local, 

- Il est, à la demande de l’élu qui le saisit, l’interlocuteur de la Haute Autorité pour la Transparence de 
la Vie Publique concernant les déclarations d’intérêts et de situation patrimoniale des élus locaux de la 
collectivité concernée. 

Le référent déontologue n’a qu’un rôle de conseil en matière de déontologie. Il aura pour mission 
d’émettre des avis simples aux questions posées, donc non obligatoires, dans le respect de la 
règlementation, notamment celle relative à la charte des élus locaux. 

Obligations du référent 
Le référent déontologue élu local est tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle 
dans les conditions définies par le décret du 6 décembre 2022 ainsi que par les articles 226-13 et 14 du 
Code Pénal. 

Lorsque le référent déontologue constatera un manquement aux obligations, il en informera l’élu local 
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concerné en faisant toutes les préconisations nécessaires pour lui permettre de se conformer à ses 
obligations. Pour cela, le référent déontologue pourra être amené à communiquer des textes et à 
fournir des analyses écrites avec mention des risques encourus, et ce à la seule attention de l’élu local 
auteur de la saisine. 

Indépendance et impartialité du référent déontologue 
La fonction de référent déontologue des élus locaux est assurée de manière indépendante et impartiale. 
Dans l’exercice de ses fonctions, le référent déontologue des élus locaux ne peut solliciter ni recevoir 
d’injonctions de l’autorité investie du pouvoir de nomination ou de son représentant. 

Il est par ailleurs précisé que cette fonction s’exercera sans préjudice de la responsabilité de l’élu qui 
demeure seul responsable de ses obligations déontologiques. 

Modalités d’exercice 
La saisine du référent s’effectuer par courrier ou par e-mail. La mention « confidentiel » devra figurer 
sur l’enveloppe ou dans l’objet du mail. 

Les réponses devront être traitées dans des délais raisonnables et prendront la forme d’un avis détaillé 
remis au seul intéressé auteur de la saisine. 

Indemnité 
Conformément à l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 
décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local, le montant de l’indemnité versée aux 
référent déontologue ci-dessous désigné est de 80 euros par dossier. 

Durée de la désignation 
Le référent déontologue des élus locaux est désigné pour la durée du mandat. 

Rapport annuel du référent déontologue 
A des fins pédagogiques, le référent déontologue des élus locaux transmet à chaque collectivité lui 
ayant confié cette fonction un rapport annuel anonymisé de l’ensemble des saisines et des réponses 
apportées. Ce rapport annuel est également transmis à l’Association des Maires de France. 

Entendu ce qui précède, Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

DECIDE  de désigner un référent déontologue élus locaux dans les conditions prévues par le décret du 
6 décembre 2022 pour les élus locaux de la commune de Lignan de Bordeaux. Cette fonction de 
référent déontologue est confiée à Monsieur Jean-Guy DINET, Administrateur général des finances 
publiques honoraire. 

 
ADHESION SERVICE DE PREVENTION ET DE SANTE AU TRAVA IL DU 
CENTRE DE GESTION (33) 
 
Vu le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 452-47, L .812-3 et L. 812-4 ; 

Vu la Loi n° 2021-1018 du 2 août 2021 pour renforcer la prévention en santé au travail ; 

Vu Le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à 
la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 

Vu le règlement de fonctionnement du service prévention et santé au travail du Centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale de la Gironde ; 

Vu la convention d’adhésion à l’offre de service proposée par le Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale de la Gironde, 

Considérant : 

- Que les autorités territoriales sont chargées de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des 
agents placés sous leur autorité, 

- Que les employeurs territoriaux doivent disposer d’un service de médecine préventive pour leurs 
agents, 
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- Que le service de médecine préventive a pour mission d'éviter toute altération de l'état de santé des 
agents territoriaux du fait de leur travail, notamment en surveillant leur état de santé, les conditions 
d'hygiène du travail ainsi que les risques de contagion, 

- Que les centres de gestion peuvent créer des services de médecine préventive, de médecine agréée et 
de contrôle ou de prévention des risques professionnels, qui sont mis à la disposition des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics qui en font la demande, 

- L’offre de service de prévention et de santé au travail proposée par le Centre de Gestion de la 
Gironde telle que décrite dans le catalogue des prestations, 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

- DECIDE  de solliciter le Centre de Gestion de la Gironde pour bénéficier de l’offre de service de 
prévention et de santé au travail ; 

- AUTORISE  Monsieur le Maire à signer la convention correspondante ; 

- DECIDE d’inscrire les crédits correspondants au budget de la collectivité 

 
CONVENTION DE SERVITUDE AVEC LE SYNDICAT DEPARTEMEN TAL 
ENERGIES ET ENVIRONNEMENT DE LA GIRONDE 
 
Monsieur le Maire indique que les travaux réalisés par le SYNDICAT DEPARTEMENTAL 
ENERGIES ET ENVIRONNEMENT DE LA GIRONDE au lieudit La MOULINE et CACHE 
MARIE SUD ont occasionnés l’implantation de 6 coffrets et le passage d’une ligne souterraine sur les 
parcelles cadastrées section A n°320-321-315-326-334 et section C n°1429-1433-1434-1435-1427 
appartenant à la Commune. 
Monsieur le Maire sollicite l’autorisation de l’assemblée afin de signer l’acte authentique en la forme 
administrative correspondant à la servitude accordée au SYNDICAT DEPARTEMENTAL 
ENERGIES ET ENVIRONNEMENT DE LA GIRONDE. 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré : 
AUTORISE  Monsieur le Maire à signer l’acte authentique en la forme administrative régularisant la 
servitude accordée au SYNDICAT DEPARTEMENTAL ENERGIES ET ENVIRONNEMENT DE 
LA GIRONDE. 
 
REMBOURSEMENT AVANCE DE FRAIS DE PHARMACIE ENGAGES PAR LA 
DIRECTRICE DE L'ECOLE 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que Madame Nasom Directrice de l'école a effectué 
les achats de la pharmacie pour l'école et qu'elle a avancé la somme par carte bancaire, correspondant à 
deux factures, l'une d'un montant de 55.30 € et l'autre de 52.80 € (ci-joint justificatif), la somme totale 
s'élève à 108.10 €. Il convient donc de rembourser  les achats effectués. 
 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés accepte de rembourser la 
somme suivante par virement administratif à : 
 
- Madame NASOM d'un montant de 108.10 € 
 
Rappel : les achats de l'école, quels qu'ils soient, doivent se faire via un bon de commande signé par la 
mairie. La mairie ne remboursera plus les dépenses réalisées hors de cadre. 
 
REMBOURSEMENT AVANCE DE FRAIS ENGAGES PAR MONSIEUR LE MAIRE 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal des frais engagés : 
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- suite à un incident concernant la fête du village, il a effectué un achat et qu'il a avancé la somme par 
carte bancaire d'un montant de 22.95 € (ci-joint justificatif).  
 
- repas du personnel 193.50 € (ci-joint justificatif). 
 
 
Il convient donc de rembourser les frais engagés. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés accepte de rembourser la 
somme suivante par virement administratif à : 
 
- Monsieur BUISSERET d'un montant de 216.45 € 
 
REMBOURSEMENT AVANCE DES FRAIS ENGAGES PAR L'INSTIT UTRICE 
MME LEFEVRE 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que Madame Lefevre institutrice a effectué des 
achats de fournitures à Cultura pour l'école et qu'elle a avancé la somme par carte bancaire le montant 
s'élève à 37.80 € (ci-joint justificatif). Il convient donc de rembourser les achats effectués. 
 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés accepte de rembourser la 
somme suivante par virement administratif à : 
 
- Madame LEFEVRE d'un montant de 37.80 € 
 
Rappel : les achats de l'école, quels qu'ils soient, doivent se faire via un bon de commande signé par la 
mairie. La mairie ne remboursera plus les dépenses réalisées hors de cadre. 
 
 
L'ordre du jour étant achevé, la séance a été levée à 20 h 00. 


